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DELIBERATION N° 2022.12.55

du Conseil d’Administration du 6 décembre 2022

Fixation du mode de gestion des amortissements et des immobilisations en M57

Date de la convocation : 30 novembre 2022
Nombre d’Administrateurs : 17

Secrétaire de séance : Corinne FORBICE

Le Vice-Président : M. François-Gilles CHATELUS 

Sont présents :

Mme Martine DESRUES, M. Alain BERNIER, M. François DARCHIS, Mme Marie-Laure BOURGOUIN-LABRO,
Mme  Corinne  FORBICE,  Mme  Corinne  BEBIN,  M.  Marc  DIAS  GAMA,  M.  Michel  RENAUT,  Mme  Sylvie
FOURNIER,  Mme  Isabelle  KIRSCH,  Mme  Sylvie  PIGANEAU,  Mme  Brigitte  TABOURIER,  M.  François-Gilles
CHATELUS.

Absents excusés: 

M. François DE MAZIERES, Mme Agnès DE LONGUEAU, Mme Stéphanie LESCAR, Mme Pascale DUMONCEL
D’ARGENCE.

******

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération  n°2022.12.53 du 6 décembre relative à la mise en place de la nomenclature budgétaire et
comptable M57 au 1er janvier 2023, 

Monsieur le Vice-Président expose :

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique de fixer le mode de
gestion des amortissements des immobilisations. 

Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement et sous la
même  forme  dans  le  patrimoine  de  la  collectivité,  leur  valeur  reflétant  la  richesse  de  son  patrimoine.  Les
immobilisations sont imputées en section d'investissement et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les
règles suivantes :

Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ;
Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ;
Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27.

Dépense obligatoire pour les communes de  plus de  3500 habitants  et leurs établissements publics (comme les
CCAS), l'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement
la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de faire
figurer à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d'étaler dans le temps la charge consécutive à leur
remplacement.





Les durées d'amortissement sont fixées librement par l'assemblée délibérante pour chaque catégorie de biens,
sauf exceptions, conformément à l'article R2321-1 du CGCT.

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour la délibération n ° 2018-03-12 du 23
mars 2018 en précisant les durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature (cf. annexe
jointe), les autres durées d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, restant
inchangées.

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au  prorata temporis. Cette
disposition nécessite un changement de méthode comptable, le CCAS de Versailles calculant en M14 les dotations
aux amortissements en année pleine, avec un début des amortissements au 1er janvier N + 1. L'amortissement au
prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps prévisible
d'utilisation. L'amortissement commence ainsi à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine du CCAS.

Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les nouveaux
flux  réalisés  à  compter  du  1er janvier  2023,  sans  retraitement  des  exercices  clôturés.  Ainsi,  les  plans
d'amortissement qui  ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement
complet selon les modalités définies à l'origine.

Des exceptions à cette règle sont possibles pour des catégories d'immobilisations faisant l'objet d'un suivi globalisé
à l'inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...). Elles
permettent de simplifier la gestion de l’inventaire comptable et sont sans impact compte tenu des faibles enjeux
financiers.

Dans ce cadre, il est proposé d'aménager la règle du prorata temporis pour les biens de faible valeur c'est-à-dire
ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 500 € TTC et qui font l'objet d'un suivi globalisé (un numéro
d'inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient
amortis en une annuité au cours de l'exercice suivant leur acquisition.

APRES EN AVOIR DELIBERE, DECIDE

1) d’approuver la mise à jour de la délibération  n°2018-03-12  du 23 mars 2018 en précisant  les durées
applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature, conformément à l'annexe jointe, les autres
durées  d'amortissement,  correspondant  effectivement  aux  durées  habituelles  d'utilisation,  restant
inchangées.

2) de calculer l'amortissement pour chaque catégorie d'immobilisations au prorata temporis.

3) d’aménager la règle du prorata temporis uniquement pour les biens de faible valeur c'est-à-dire ceux dont
le coût unitaire est inférieur au seuil de 500 € TTC, ces biens de faible valeur étant amortis en une annuité
unique au cours de l'exercice suivant leur acquisition.

4) d’autoriser  le  Président  du CCAS de Versailles ou  son  représentant  délégué à signer  tout  document
permettant l'application de la présente délibération.

******
Monsieur le Vice-Président soumet ce projet de délibération au vote du Conseil d’Administration

Nombre de présents : 13
Nombre de pouvoirs : 0

Nombre de suffrages exprimés : 13 (incluant les pouvoirs)
Le projet de délibération mis aux voix est adopté à l’unanimité par 13 voix 
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